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Nicolas Bárdos-Féltoronyi:

Contributions à l’analyse (géo)politique 

de l’élargissement de l’UE aux PECO

1. Réflexions (géo)politiques ou géoéconomiques
Suites éventuelles des attaques contre les villes américaines

Il faut évidemment s’interroger si ces attaques comportent des implications quant à l’adhésion des PECO à l’OTAN et avant tout à l’UE. Il me semble que la réponse tourne autour de la question géopolitique par excellence selon laquelle l’élargissement de l’OTAN vers la Russie serait une hypothèse vraisemblable on non. 

Dans la première perspective que semble soutenir Berlin, l’OTAN devrait être, bien entendu, complètement réformée et modifiée mais le risque sera grand que l’UE en perde toute autonomie décisionnelle, à supposer qu’il en existait jamais. Admettons  que, sous une forme ou une autre, la Russie adhère à l’OTAN dans un délai donné, les PECO alors tous, sans exception, s’y joindraient également. 

Une autre hypothèse serait que rien ou presque rien ne change par rapport à la Russie mais, dans ce cas, les Etats-Unis seraient prêts à lui faire quelques concession à titre de “remerciements” pour son soutien. Il s’avère alors vraisemblable qu’aucun nouvel élargissement n’intervienne dans les toutes prochaines années mais au-delà de cette période des nouveaux seraient envisagés. Dans des hypothèses intermédiaires, il est possible que les élargissements les plus gênants à la Russie soient évités mais celui de la Slovénie ou de la Slovaquie soit maintenu.

En ce qui concerne l’élargissement de l’UE, on peut, selon moi, se fier aux déclarations de la Commission qui parlent d’accélération des négociations dans les nouveaux cadres de l’Ostpolitik européenne lancée récemment par Schröder. Sans doute en font suite les accords tout à fait récents convenus entre le Conseil et la Commission d’une part, et Poutine de l’autre, lors de la visite de ce dernier à Bruxelles. Dans cette perspective, l’adhésion des pays mentionnés ci-dessus et même celle des pays baltes pourraient se voir brusquer. Certes, la Commission exigera, désormais, des mesures de sécurité accrues (FAZ du 8.10.2001). 

Le rapprochement de la Russie à l’OTAN constitue aussi un facteur d’encouragement au processus d’élargissement de l’UE. Dans l’hypothèse d’un arrêt momentané de l’expansion de l’OTAN, un élargissement accéléré fort “conseillé” par Washington pourrait partiellement et politiquement consoler les pays baltes par exemple. Cependant, l’idée lancée d’un espace économique commun entre Moscou et l’UE pourrait favoriser une entente de type Yalta II au dessus de la tête de l’UE entre Moscou et Washington. Le rapprochement accentuerait le risque de la constitution d’une zone de libre-échange de Vladivostok à Los Angeles. Il reste néanmoins que l’élément déterminant en cette matière demeure les dimensions géoéconomiques. Or, de ce point de vue, les multinationales ont déjà toute la liberté voulue dans les PECO tandis que, dans leurs déclarations, sont, majoritairement, partisanes de l’élargissement étendu de l’UE.

Les richesses naturelles ou autres du centre de l’Europe
Sous le titre “ Enjeux géoéconomiques du centre de l’Europe: des multinationales aux privatisations”, je publierai bientôt un article dont j’extrais ce qui suit:

Si l’on prend en considération les 19 pays d’Europe centrale et orientale (PECO) entre la Russie et l’UE, ils représentent quelque 200 millions de consommateurs de niveaux de vie évidemment très différenciés et au total un PIB d’ordre de 650 à 750 milliards d’euros, soit 16% du PIB de l’ensemble de l’UE. Tout le monde considère que la qualification et la qualité du travail des travailleurs des PECO correspondent à un niveau excellent. On fera abstraction dans la suite de l’importance de ces consommateurs et de la masse qualifiée de travailleurs.

L’élargissement de l’OTAN ou la présence de l’armée américaine dans pratiquement  tous ces pays a été considéré comme une garantie pour les prises de contrôle effectuées ou a réaliser. Le FMI, la BM ou la BERD faisait des discours idéologiques sur la nécessité de privatisation, subsidiait les groupes multinationaux et exerçait la contrainte financière sur les pays. Ce sont aussi des aspects importants qui ne seront pas analysés dans cet article. Il reste les stratégies des groupes multinationaux tant d’Occident que de Russie qui ont été multiples et se trouve au centre de la présente analyse. 

Les stratégies des groupes multinationaux

En ce qui concerne l’action des multinationales d’Occident, un mouvement s’observe géographiquement de l’Ouest à l’Est, puis du Nord au Sud, et des capitales vers les autres villes ou régions. Les secteurs visés par les multinationales passaient de ceux proches de la consommation immédiate vers ceux qui en étaient de plus en plus éloignés. Ils s’intéressaient ainsi à l’alimentation, aux produits de nettoyage et à la cosmétique, puis aux équipements domestiques et électriques; ensuite, aux secteurs de construction, aux sociétés immobilières et aux grands magasin ou aux entreprises commerciales à réseaux, enfin aux mines, aux centrales et aux sociétés de distribution électriques, à l’informatique et aux télécommunications. Simultanément et progressivement, les secteurs de banques et d’assurances étaient investis.

Les stratégies des groupes multinationaux de Russie sont concentrées sur les matières premières qui peuvent vendre à l’Occident. En tous premier lieu, il faut mentionner les matières énergétiques telles que le gaz et le pétrole ainsi que le courant électrique. Puis, il y a des métaux rares, l’or et l’argent, le diamant qui font objet de l’exportation. Dès lors, ces stratégiques visent essentiellement à s’assurer les voies de communications: les conduites, les ports, le chemin de fer, les routes, etc., à contrôler quelques entreprises de première transformation telles des raffineries et à garantir le transit vers les marchés d’absorption. Les pays baltes, le Bélarus, l’Ukraine, la Pologne, la Slovaquie et même la Hongrie sont concernés par cet aspect de transit. En ce qui concerne plus spécifiquement l’Ukraine, les groupes multinationaux russes commencent à prendre contrôle de plusieurs secteurs d’activités, en contrepartie des dettes ukraines dues souvent aux mêmes groupes russes, notamment fournisseurs énergétiques.

Enfin, il convient de mentionner l’existence des quelques groupes multinationaux proprement centre-européens qui s’intéresseraient avant tout aux secteurs pétroliers et bancaires.

Quels processus de privatisation, ..

Dans les différents PECO, les entreprises nationales ont en fait connu une triple évolution. Soit, s’ils disposaient des ressources financières et de corruption suffisantes, les dirigeants ont privatisés leurs propres entreprises. Soit, à défaut de ressources, ils se laissaient privatisés avec eux-mêmes en faveur quasi toujours des groupes étrangers. De ceux-ci, ils connaissaient souvent les dirigeants dès l’époque de “l’ouverture à l’Ouest” des PECO, encore sous contrôle soviétique. Soit encore, les mêmes dirigeants d’entreprises nationales ont réussi de maintenir le contrôle étatique et par voie de conséquence leurs propres positions, en attendant une solution plus favorable. 

Depuis les années 1980, on découvre cependant que les institutions internationales distinguent  entre bonnes et mauvaises privatisations, les unes réservées aux multinationales occidentales et les autres aux groupes autochtones, en préférant bien entendu des bonnes aux mauvaises. 

La privatisation qui, d'évidence, n'entraîne aucune modification des structures industrielles et technologiques, implique seulement et uniquement un changement de propriétaire et donc de contrôle. Dans les PECO, le plus souvent, un monopole privé national ou international se substitue au monopole public, sans garantie de contrôle parlementaire et démocratique. Tous les observateurs concernés considèrent que les prix d’acquisition ont été fort modestes, sinon ridiculement bas grâce à la complicité des dirigeants sur place. De son côté, le payement des prix convenus ont été effectués par des subterfuges plus qu’avec l’argent comptant tels des apports de licence, de fonds de commerce ou de dettes factices dont la valeur réelle était quasi nulle ou simplement fictive.

..pour quels intérêts stratégiques ?

Selon les pays, on peut enfin tenter de cerner quels sont les intérêts stratégiques de ces pays. C’est bien entendu en dehors des finances ou du commerce, et des intérêts qu’incarnent des travailleurs et des consommateurs en tant que tels. Il s’agit donc autant des ressources naturelles ou énergétiques que de dispositions géographiques particulières ou de complexes industrielles importantes :

* les trois pays baltes: 

l’Estonie : schiste bitumeux, cellulose et activité portuaire; 

la Lettonie : centre sidérurgique pour les trois pays baltes, transit et importante activité portuaire (Riga);

la Lituanie : centrale nucléaire, produits du lin, raffinerie de pétrole, transit et activité portuaire (Ventspils);

* les quatre pays de Visegrád: 

la Pologne: cuivre (deuxième producteur d’Europe), zinc et étain; charbon et d’autres ressources énergétiques; transit et activité portuaire (Gdansk, Szczecin);

la République tchèque : industries mécanique, d’automobile et d’armement;

la Slovaquie : métaux non ferreux, industrie de bois, complexe sidérurgique, transit;

la Hongrie : uranium, industrie d’automobile et de télécommunication, tourisme;

* les trois pays centre-européens de la Communauté des Etats indépendants (CEI): 

le Bélarus : potasse (le plus grand gisement d’Europe), transit, informatique, produit du lin, équipements militaires;

l’Ukraine : transit, agriculture; charbon, minerais de fer (un des plus importants gisements du monde), manganèse, graphite et titane; complexe militaro-industriel; activité portuaire (Odessa);

la République moldave (Moldova) : agriculture dont tabac et agri-industrie;

* les six pays ex-yougoslaves: 

la Slovénie : vin, activité portuaire (Koper), tourisme;

la Croatie : production et raffinage du pétrole, construction navale, activité portuaire (Rijeka), tourisme;

la Serbie : industries mécanique et d’armement; agriculture, notamment en Voïvodine; complexe minier et industriel de Trepca et deux cimenteries au Kosovo;

le Monténégro : tourisme;

la Bosnie-Herzégovine : mines de charbon et de fer de Zenica, centrales électriques, bois,

la Macédoine : agro-industrie, mines de charbon, de fer et de cuivre;

* les trois autres pays balkaniques: 

la Roumanie : agriculture, pétrole;

la Bulgarie : industries mécanique, tourisme;

l’Albanie : chrome (premier producteur d’Europe), nickel et cuivre; pétrole.

Peut-on citer les privatisations significatives et le nom de quelques groupes multinatinaux ?

Les processus de privatisation varient forcément d’un pays à l’autre et d’un secteur à un autre. Ici on ne fait qu’une tentative pour esquisser une analyse des processus en jeu par des exemples les cas les plus significatifs. L’importance des privatisations en faveur de l’étranger est difficile à cerner pour trois raisons. D’une part, il y a des opérations déguisées grâce à différentes techniques financières. De l’autre, dans certains secteurs, les acquisitions se font en partenariat entre différents groupes et sous des formes juridiques très variées. Enfin, les achats à la bourse des actions sont voilés par le secret des transactions
. Selon Financial Times et à titre d’exemple, les actionnaires étrangers disposent déjà de 80% des titres cotés à la Bourse de Budapest. Dans les autres PECO, la proportion devrait être assez semblable. 

Part des acquisitions étrangères dans les biens privatisés jusqu’en 1998 et en % du total  (PNUD,1999)

Hongrie              48       Pologne              20           Lituanie           12

Rép. tchèque      10       Slovaquie             7           Roumanie           5

Russie                  5       Rép. moldave       1            Macédoine         1

Slovénie               1       Ukraine                1

Ces deux dernières années, les privatisations se sont accélérées dans tous les PECO et plus particulièrement en Slovaquie, en Roumanie et en Macédoine. On estime que les groupes allemands représentent, au moins, la moitié des prises de participations dans les PECO (...).

(...) Et que font les petits belges ?

Pour ce qui concerne la Belgique, il faut mentionner cinq noms: KBC, Solvay, Interbrew, Electrabel/Tractebel et Union Minière, les deux derniers groupes étant sous la juridiction directe ou indirecte d’Albert Frère. 

Comme déjà signalé au-dessus, la banque flamande KBC a construit des positions de force dans le secteur banque-assurance dans beaucoup de PECO. Solvay a pratiquement réussi de récupérer toutes ses entreprises nationalisées aux lendemains de la guerre 1939/45 et a acquis pas mal d’entreprises proches de ses activités traditionnelles. Interbrew a acheté pratiquement dans tous les PECO des positions fort significatives dans le secteur brassicole. Comme à travers le monde entier, Electrobel/Tractebel s’intéressent à l’électricité et tous ce qui s’y rattachent. Union Minière se procure systématiquement le monopole des exploitations des non ferreux, notamment en Pologne et ailleurs. 

2. Informations et analyses
Evénements politiques
L’Albanie est le troisième pays qui a choisi une femme comme ministre des affaires étrangères, après la Macédoine et, jusqu’il y a peu, la Bulgarie.

En Pologne, les élections législatives ont eu lieu en septembre dernier. Le Parti socialiste n’a pas obtenu la majorité absolu à la chambre basse. Il a dû conclure alliance avec le Parti paysan (PSL) qui, déjà antérieurement, avait soutenu un gouvernement socialiste et s’était avéré un partenaire difficile, notamment en matière européenne.

L’OTAN organise des exercices militaire en Lituanie avec l’intervention des deux pays neutres également: la Suède et la Finland, alors qu’en même temps le Bélarus en fait autant. La frontière entre les deux pays sont de 660 kilomètres de long !

Entre la Slovaquie et la Hongrie, un pont vient de s’ouvrir. Pendant la dernière guerre, il a été détruit et pendant 50 ans les deux pays ont vainement négocié sa reconstruction. A présent cela est fait et symbolise que les rapports entre les deux pays ne sont pas si mauvais, malgré quelques discours flamboyants l’un contre l’autre. Malheureusement, une évolution négative se développe entre la Roumanie et la Hongrie quant au “statut” approuvé par le parlement de cette dernière en faveur des Hongrois qui sont citoyens des pays environnants (voir PECOinfo2).

Le gouvernement serbe déclare que l’Albanie et la Bosnie-Herzégovine hébergent des terroristes venant de pays arabes et même leur accordent la citoyenneté. En fait tout le monde a pu observer pendant les années 1990 que les forces bosniaques et albanais musulmans ont bénéficié (i) du soutien des pays arabes extrémistes (l’Arabie Séoudite, le Pakistan, les Emirats Arabes Unis, etc.) sous formes d’envois de milliers de “moudjahidin” que l’on appelait à l’époque des “afghans”
 et (ii) de l’aide logistique du CIA. Celui-ci les connaissaient bien car c’est lui qui les a créé et formé pendant la guerre anti-soviétique en Afghanistan.

En Roumanie, trois villes envisagent de créer des quartiers particuliers clos pour des Roms. Le ministre compétent a d’abord condamné l’idée, puis visitant une de ces villes, a déclaré: “L’initiative de la ville Rotaru mérite toute reconnaissance puisque le projet pourrait être un modèle à des observateurs européens. Le quartier pourrait bien convenir à des Roms et d’autres”, sans préciser ce qu’il entend par “autres” et “observateurs européens”. De son côté, le président de la République considère les projets “pas du tout sages”.

En Bulgarie, Simeon II est entrain d’expérimenter que son programme un peu populiste ne correspond guère aux ajustements habituels qu’exige le FMI. Manifestement, des deux choses l’une: le FMI est peu royaliste et ne souhaite pas des privatisations en faveur de la famille royale ou il a des “bons” candidats habituels pour ces privatisations qui ne peuvent pas être des “indigènes”. De son côté, en Albanie, la situation politique n’a guère changé suite aux élections législatives. Le Partie socialiste déjà au pouvoir a pu s’y maintenir.

Quelques informations socio-économiques
En Hongrie, des statistiques intéressantes ont été publiées dans la presse concernant les placements et les investissements étrangers cumulés
 dans le pays :

au 31.12.2000,                                   en milliards d’€               en % du PIB :

Participations sous forme d’actions               18,-                             36,3

Avances d’actionnaires                                 21,4                            43,3

Autres investissements/placements                  3,4                               7,6

                             Total                               42,8                            87,2

Si les charges d’intérêts et de dividendes qui découlent de ses avoirs de l’étranger en Hongrie représentent 10% du total ce qui est un minimum, elles correspondent à près du 9% du PIB. Il s’y ajoute les efforts d’investissement en faveur de l’OTAN qui dépassent 1% au moins du PIB.

Le groupe pétrolier hongrois MOL a l’intention d’acquérir 63% d’Unipetrol, important raffineur et entreprise pétrochimique en République tchèque. Rappelons que le même groupe décide d’acheter PKN Orlen, société polonaise des mêmes secteurs. MOL a manifestement l’intention de se donner un réseau multinational de sociétés pétrolières et pétrochimiques au centre de l’Europe. Il n’y est cependant pas seul. Ses concurrents directs en République tchèque par exemple sont ENI, Conoco et Royal Dutch/ Shell.

Crédit Agricole français lance une offre d’achat pour EFL, la plus grande compagnie de prêt-bail de la Pologne. Cette offre suit l’achat d’important groupe financier Lucas dans le même pays au début de 2001. Lucas assure une large gamme d’activités bancaires et financières. Avec ces opérations, le secteur en Pologne sera contrôlé à plus de 70% de l’étranger.

Le gouvernement polonais sortant a marqué l’accord sur l’acquisition par Eureko (groupe paneuropéen d’assurance) la plus importante compagne d’assurance au centre de l’Europe en Pologne: PZU. Le gouvernement actuel n’a jusqu’ici pas mis en question l’opération.

En République tchèque, le gouvernement a établi la liste de groupes américains et européens qui pourront participer aux enchères en vue d’acquérir les entreprises d’électricité et de gaz du pays. Pour l’électricité, la liste comporte des noms suivants: Electricité de France, Electrabel, ENEL italienne, Iberdrola espagnole, NRG américaine et International Power britannique. Quant au gaz, elle porte sure Duke Energy américaine, EON allemande, Edison italienne, Gaz de France, Ruhrgaz, etc.

Dans le même pays, la vente Komercini Banka à la Société Générale a achevé la privatisation du secteur bancaire qui à présent se trouve sous le contrôle à 95% de l’étranger. La part des marchés de différents pays sont les suivantes: Autriche 25%, Flandre 24%, France 20% et RFA 15%. Même avant la guerre 1939/45, le degré de dépendance d’un tel secteur-clef n’a pas atteint un niveau semblable en République tchèque ou dans d’autres PECO.

En octobre 2001, le plus important actionnaire privé de Serbie: Bogoljub Karic qui dirige le BK Group s’est enfui du pays sous la pression croissante du gouvernement serbe actuel. Karic avait la réputation d’être fort proche de l’ancien président Milosevic. Dans ce pays, il se développe par ailleurs une vague de grèves et de protestations. Les organisations syndicales protestent contre les modifications de leurs droits sociaux alors que, les mouvements civiles (Otpor et autres), contre le développement des maffias. Les deux sortes d’actions n’exprimeraient-elles pas plus fondamentalement le mécontentement larvé croissant de la population devant l’incapacité du gouvernement d’améliorer la situation socio-économique et les privatisations multiples qui comme partout ne font qu’aggraver cette situation autant que la corruption aggravée depuis la chute de Milosevic ? 

NZZ du 13/14.10.2001 décrit la manière comme les “fonds d’investissements” croates et slovènes ont acquis d’importants avoirs en Bosnie-Herzégovine et notamment Aluminij Mostar. Par les ventes d’alumine à la RFA, à la Croatie et à l’Italie, cette entreprise assure le quart des exportations du pays. Le journal signale aussi la création de plusieures banques “islamiques” dans ce même pays.

L’Ukraine et la Russie ont conclu des accords pour régler leurs différends quant au transit de gaz vers l’Europe et les dettes ukrainiennes envers la Russie. Le transit en question est de haute importance pour la Russie car quelque 90% de gaz russe destiné à l’Europe centrale et occidentale passe par l’Ukraine.

Le géant de gaz russe, Gazprom est entré au capital de Latvija Gaze, entreprise de gaz lituanienne. Le capital est contrôlé désormais par les compagnies russes Itera et Gazprom, respectivement à 24 et à 25%, ainsi que par les sociétés allemandes Ruhrgaz et EON, respectivement à 26 et à 17%. Egalement en Lituanie, la compagnie russe Jukos a acquis une part significative du capital de Mazeikiu Nafta, entreprise de raffinerie et pétrochimique. Celle-ci sera désormais contrôlée à parité par Jukos et l’américaine Williams et continuera à importer et exporter le pétrole venant de la Russie et de Kazakhstan.

La République moldave déclare que l’an prochain il pourrait être amené à cesser les payements des charges d’intérêts et de remboursement de sa dette extérieure, à défaut d’un rééchelonnement énergique. Entre ce pays et la Roumanie, très proches linguistiquement parlant l’un à l’autre, une vraie dispute se développe. Elle a pris le prétexte d’un différend entre les juridictions des patriarcats de Moscou et de Bucarest sur la métropole de Chisinau moldave. 

La Slovaquie subit une enquête de la part de la Commission de l’UE, suite à la décision du Parlement européen. La Commission soupçonne une gestion empreinte de corruption des ressources communautaires dans le pays.

Traite des humaines en Europe
Le Parlement européenne a en septembre 2001 critiqué les pays suivants: la Hongrie, la République tchèque, la Slovaquie et la Lituanie qui ne font pas des efforts suffisants pour combattre la traite des femmes dans leurs pays. J’aurais ajouté à ces pays l’Ukraine, l’Albanie ou la Pologne également.

Les ministres de l’intérieur et de la justice de l’UE viennent d’adopter un accord-cadre pour combattre la traite des humaines. La Commission en estime l’importance à quelque 500.000 (!) personnes par an dont la majeure partie concerne des femmes et des enfants. Beaucoup d’entre eux proviennent des PECO. Aussi les gouvernement de ces derniers seront invités d’appliquer cet accord-cadre aussi vite que possible dans leurs pays.

Rappelons ce qu’on a signalé il y a quelques mois sous le titre Traite humaine, trafic d’armes et de drogues : 

“L’OCDE vient de sortir une étude selon laquelle que la traite humaine, essentiellement féminine et enfantine, continue à croître à partir des PECO. Selon les années, entre 700 000 et 2 millions de femmes et enfants en sont les victimes et font objet de l’exploitation sexuelle. Une des sources majeures de ce commerce est l’Ukraine. Comme nous le savons, une autre en est les Balkans, sous l’égide des maffias albanais et à partir de la Turquie, notamment (FT du 29.5.2001). On sait aussi que la traite humaine est, la plupart du temps, lié aux trafics d’armes et de drogues. En ce qui concerne la traite, on organise des enchères en Europe occidentale. Le prix d’une femme blonde est de l’ordre de $ 5 000, alors que le prix d’acquisition ne serait que $ 15 par exemple en République moldave ou en Ukraine. Une telle femme doit produire par mois $ 25 000 en Europe occidentale et si elle enfante, l’enfant lui est enlevé et vendu. Dans certains cas, un commerce d’organes humaines serait lié à la traite humaine, notamment en République moldave (...). Les ministres intérieurs de treize pays du sud-est-européen se sont réunis en mai dernier à Bucarest dans le but d’entreprendre ensemble la lutte contre la traite humaine. La réunion a bénéficié de l’assistance de la FBI américaine ce qui, hélas, n’est guère une garantie de réussite comme on peut le voir en Amérique latine ou en Afrique.” (voir PECOinfo1)

Réhabilitations des fascistes à l'Est par Jean-Marie Chauvier le 5 septembre 2001.

Exemple tout récent de révisionnisme à l'Est: on vient de rendre solennellement hommage, en Ukraine, au chef nationaliste Stepan Bandera, présenté comme “résistant aux totalitarisme nazi et soviétique", une thèse qui prévaut désormais dans toutes les publications ukrainiennes et occidentales à propos de Bandera.  De nombreux ouvrages d'historiens occidentaux avaient autrefois établi que Bandera, issu de l'organisation fascisante OUN (Organisation des Nationalistes Ukrainiens, étroitement liée à Berlin, et dont les militants participèrent à l'extermination des populations civiles juives et "communistes" en 1941) s'était successivement allié avec Hitler, lors de l'invasion de juin 1941, puis opposé et interné par lui (Hitler ne voulait pas de l'état ukrainien proclamé par Bandera) et enfin libéré et rallié à la Wehrmacht en 1944, dans les combats contre l'armée rouge et les diverses résistances et armées polonaises. 

Mais aujourd'hui en Ukraine (occidentale surtout, et avec la bénédiction de nos amis nationaux-démocrates du ROUKH) de même qu'en Lettonie, même les anciens SS sont à l'honneur. Et ces faits ne suscitent guère de réactions en Occident, y compris dans les milieux (de gauche) censés traquer l'extrême-droite et qui s'occupent surtout, non sans raisons, des communistes-patriotes russes. (rouges-bruns). Mais là non plus pas d'étonnement. D'une part, ces pays (l'Ukraine et les états baltes) sont candidats ou se rapprochent de l'UE et de l'OTAN, il faut donc les ménager. D'autre part, toute espèce de "combat antisoviétique" bénéficie à posteriori (depuis 1991) d'une réestimation favorable. A posteriori ? Pas vraiment. Dès 1945, nombre d'anciens nazis et collaborateurs ukrainiens, biélorusses et baltes (et en Occident ) avaient été récupérés par la CIA, les radios "Free Europe" et d'autres organismes de combat de la guerre froide.

Certains d'entre eux, ou leurs enfants et disciples, occupent des fonctions et financent des fondations chargées de conseiller et d'orienter (dans le sens de réformes libérales mais également contre la Russie) les nouveaux pouvoirs établis à Riga (Lettonie), Tallinn (Estonie), Kiev (Ukraine) et Lviv (Ukraine).

3. Calendrier électoral

Estonie: présidentielle a eu lieu en septembre 2001.

Lituanie: présidentielles en 2002.

Lettonie: législatives en 2002.

Pologne: législatives ont eu lieu au 23 septembre 2001.

Hongrie: législatives au printemps 2002.

Slovaquie: législatives et régionales en septembre 2002.

Rép. tchèque: législatives en juin 2002.

Albanie: législatives ont eu lieu en juin 2001.

Macédoine: législatives en janvier 2002.

Monténégro: référendum constitutionnel (?).

Kosovo: législatives au 17 novembre 2001 .

Bulgarie: présidentielles en automne 2001.

Belarus: présidentielle a eu lieu en septembre 2001.

Ukraine: législatives en mars 2002.
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Annexes
Central Europe's economies start to feel chill wind of global slowdown: Growth forecasts for the region are being cut as export markets contract 

FT: Sep 11, 2001) By STEFAN WAGSTYL and ALAN WRAIGHT

The announcement was one sign of the growing impact of the world economic slowdown on the states of central Europe, including the Czech Republic, Poland, Slovakia, and Slovenia as well as Hungary. These countries are largely unaffected by the downturn in the US, but are exposed to the recent rapid fall in growth in western Europe - their chief export market. "At first we thought there would be a small effect of the global downturn on central and eastern Europe, but looking at the most recent figures I can certainly see an impact," says Marianne Kager, chief economist of Bank Austria, a subsidiary of Germany's Hypovereinsbank. 

The effects in the region of the global slowdown are compounded by a sharp domestic growth decline in Poland. But they are partly offset by the continuing strong recovery in Russia and Ukraine, which are sucking in some imports from central Europe, particularly food products.  Economists are cutting forecasts for the region's economic growth this year by about half a percentage point - from 3.5-4 per cent to about 3 per cent, or just below. The sharpest drop is in Poland, where a credit squeeze is bringing down likely gross domestic product growth to under 2 per cent, compared with 4.1 per cent last year. 

With its big domestic market, Poland is the least exposed of the central European states to a fall in exports. Exports account for about 20 per cent of GDP, compared with more than 60 per cent for Slovakia. However, for all the central European states, the EU is the most important foreign market, accounting for up to 70 per cent of exports in the case of Hungary and Poland. Central European exports held up well in the first half of the year, growing by as much as 25 per cent in the case of Hungary. But the latest data show a clear slowdown. In the Czech Republic exports grew by only 13.7 per cent in July, compared with 19.1 per cent in the first six months of 2000. In Poland, where exports grew 14 per cent in the first five months, they actually fell in June - by 5.3 per cent, in local currency terms. Economists say this June figure may be a one-off but the trend towards slower growth is unmistakeable. 

However, as long as the EU slowdown does not turn into a deep recession, economists expect central European exports to keep growing. Central European states are continuing to gain market share within the EU at the expense of other exporters, notably east Asia. 

The central Europeans' competitive edge is based on rapidly-growing foreign investment which is boosting productivity. A growing share of exports comes from modern factories owned by multinational companies which have spent years training managers and workers and are now reaping the benefits. While foreign investment is also strong in east Asia, the ties between western and eastern Europe are closer. A substantial chunk of trade is accounted for by internal transfers within multinationals. For example, Volkswagen brings car parts as well as completed vehicles from the Czech Republic and Slovakia to Germany. Such trade is less vulnerable to a recession than purchases from external suppliers. 

Nevertheless, declines in growth seen in recent months are likely to continue. The Economist Intelligence Unit, a research group, forecasts export volume growth for the year will fall from 20-25 per cent last year to around 10 per cent. Stephen de Fries, an economist at the European Bank for Reconstruction and Development, agrees. "Exports are not going to collapse. Far from it. Growth could fall into single digits but it will still be growth." 

Prague faces paying for loss of TV station (FT: September 14 2001 )






The Czech Republic might have to pay up to $500m compensation to Central European Media Enterprises (CME), the US-owned television company, for the loss of its east European flagship station, an international arbitration tribunal ruled on Friday. 

The ruling is potentially a huge financial blow to the cash-stapped Czech government but could also damage the country's reputation with foreign investors. CME, which is majority-owned by Ronald Lauder, one of the heirs of the Estee Lauder perfume fortune, lost control of TV Nova, the most popular Czech station, in an ownership dispute with its local partner in 1999. 

The loss of its flagship - the most profitable commercial station in central and eastern Europe - caused SBC Broadcasting to call off a $615m takeover and pushed CME to the brink of insolvency. Mr Lauder claims that the Czech government, broadcasting regulator, police and courts failed to protect his investment and allowed him to be dispossessed by Vladimir Zelezny, the director-general of the station and now the country's richest man. 

CME claims that leading Czech politicians protect Mr Zelezny because of the power he wields as owner of the TV station. The Czech government insists the ownership dispute is a private commercial matter between CME and Mr Zelezny and has refused to get involved. Mr Lauder has so far lost to Mr Zelezny in the Czech courts, and an international arbitration tribunal in February merely ordered Mr Zelezny to repay $27m that CME had given him, which he has so far failed to do. 

Mr Lauder and CME therefore took legal action against the Czech government under both the US and Dutch bilateral investment treaties. 

Last week Mr Lauder lost the London hearing under the US treaty but yesterday CME, which is registered in the Netherlands, won damages plus costs and interest in the Dutch case in a hearing in Stockholm. The award of damages will be assessed later but will be based on the "fair market value" of CME's investment, which the company estimates at $500m. 

The treaty case - the first that the Czech Republic has faced - will be seen as confirming Mr Lauder's claim that the Czech legal and business environment is not a level playing field for foreign investors. 

UniCredito keeps faith with its strategy (FT: September 11 2001)

Despite walking away from talks with Commerzbank, the Italian group believes its plans will pay off, writes Fred Kapner

Alessandro Profumo, chief executive of UniCredito Italiano, knew the odds of a friendly takeover of Commerzbank were quite high.  Mr Profumo, however, believed his ability to build up Italy's second-largest bank and one of Europe's most profitable, could overcome any German investors' resistance to a foreign group taking over their country's fourth-largest bank. 

The former McKinsey consultant hoped Commerzbank's weakness in the past year would give UniCredito a chance to clinch Europe's first large cross-border bank merger. UniCredito had sought a significant cross-shareholding accord two years ago with Spain's Bancao Bilbao Vizcaya-Argentaria. The Bank of Italy, however, refused to approve the proposed deal, fearful of Spanish banking influence in Italy. 

Mr Profumo's decision on Monday to halt talks with Commerzbank, UniCredito executives say, will not alter the Italian bank's strategy of continuing to build a strong presence in central Europe. Often in joint venture with Allianz, the German insurer, UniCredito had in recent years bought control of several central European banks, notably Pekao, Poland's largest private bank by assets. This week, UniCredito is hoping to win approval from antitrust authorities in Croatia for a takeover offer for Zagrebacka Banka, that country's largest bank... 

Dans les résultats bruts de 2000, ceux provenant des PECO représentent 1.3 milliards d’euros, soit 14 %.
� Voir, comme d’habitude, les remarques méthodologiques et les abréviations dans la NOTA BENE en fin du texte.


� Ce sont ces raisons pour lesquelles il convient de se méfier des statistiques consacrées aux “investissements directs à l’étranger” qui mélangent toutes sortes de réalités et de fables.


� bin Ladin en a été l’un.


� Rappelons les remarques formulées ci-dessus quant à la qualité de ces chiffres.





